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    Présentation

    « L'histoire de Baby-Loup nous concerne tous, hommes et femmes qui avons des enfants, hommes et femmes politiques, hommes et femmes qui aspirons à vivre ensemble quelles que soient les difficultés sociales, économiques ou familiales que nous rencontrons. Parce que Baby-Loup met en oeuvre simultanément deux types d'action, l'accueil des enfants en fonction des besoins de parents, notamment de ceux qui, de plus en plus nombreux, ont des horaires décalés, et la formation professionnelle de femmes qui, du fait de leur âge, de leur situation familiale et de leur faible niveau scolaire, n'entrent pas dans les critères classiques de réinsertion, cette institution concentre en un même lieu les contradictions de la société française, les lâchetés des uns, le courage et la détermination des autres. » Caroline Eliacheff
Luce Dupraz retrace le combat pour l'affirmation de la laïcité de cette structure atypique implantée dans le quartier de La Noé à Chanteloup-les-Vignes en banlieue parisienne et qui accueille enfants et familles, 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. Défendre Baby-Loup, c'est défendre une certaine idée de la république, de l'intégration ; c'est défendre une certaine idée du « vivre-ensemble » ; c'est défendre et garantir l'émancipation des femmes.
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Préface


Élisabeth Badinter





L’histoire de Baby-Loup, ses objectifs et ses principes de fonctionnement ont tout pour nous enthousiasmer. Natalia Baleato, la fondatrice et directrice de cette crèche unique en son genre, a compris avant tout le monde qu’elle pouvait être l’outil irremplaçable d’intégration des enfants et des familles venant d’autres cultures, et l’occasion donnée à leurs mères, célibataires ou non, d’obtenir un travail et de gagner ainsi une certaine indépendance. Au cœur de Chanteloup-les-Vignes, cité fort pauvre comme bien d’autres, Baby-Loup accueille des enfants issus de cinquante-quatre nationalités différentes, et déploie des trésors d’énergie pour accompagner les mères vers l’insertion sociale et économique. Pour être pleinement efficace, Baby-Loup ouvre ses portes sept jours sur sept, vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Du jamais vu en France ! C’est pourtant cette formule qui permet aux femmes les plus démunies d’assumer un travail aux horaires décalés, d’être infirmières de nuit ou camionneuses, mais aussi de recevoir des enfants en urgence après dix-huit heures parce que leurs mères sont malades, victimes de violence ou de dépression profonde, et d’éviter aux petits un placement traumatisant.

Pour atteindre ces buts, il a fallu à Natalia Baleato et à toute son équipe, une volonté sans faille pour combattre les adversaires du changement, l’inertie et la méfiance des administrations, et surtout les adversaires redoutables apparus depuis quelques années dans les banlieues françaises, à savoir les intégristes religieux qui voient du plus mauvais œil l’intégration de leurs ouailles et surtout l’indépendance des femmes, autrement dit les deux objectifs principaux de Baby-Loup. Pour répondre à leurs intimidations quotidiennes, la crèche n’a qu’une arme à sa disposition : le respect pointilleux de notre grand principe républicain, la laïcité. Celle-ci, battue en brèche en de nombreux endroits de la République, tels les hôpitaux ou les écoles, parce que de plus en plus rares sont ceux qui osent entrer en conflit avec ses adversaires, a retrouvé ses couleurs.

Parce que Natalia Baleato, malgré des menaces de toutes sortes et venant de tous horizons a dit non, qu’elle ne céderait jamais au moindre accommodement déraisonnable, mettant en péril la liberté des femmes et des enfants, Baby-Loup a été sauvée in extremis des griffes de l’obscurantisme. La justice lui a donné raison successivement deux fois, permettant ainsi, au-delà du cas de Baby-Loup, de revendiquer à nouveau ce principe chèrement acquis de la laïcité qui reste, quoi qu’on dise, le principe fondamental de nos libertés, et de notre « vivre-ensemble » et non séparés les uns des autres.

Je salue avec admiration et affection le combat sans faille de Natalia et je tiens à dire aussi ma profonde reconnaissance aux trois personnes qui ont participé à sa victoire : Jeannette Bougrab, alors présidente de la Halde, qui a courageusement pris le contre-pied de son institution, Manuel Valls qui a très vite alerté l’Assemblée nationale, et l’avocat Richard Malka qui s’est battu comme un lion.

Inutile de préciser que je suis fière d’être la marraine de Baby-Loup : les combats pour l’émancipation des femmes et le respect de la laïcité sont à mes yeux, depuis toujours, ceux qu’il nous faut mener sans relâche.





In limine litis




Le 24 octobre 2011, Claude Guéant, ministre de l’Intérieur, déclarait à propos de l’accompagnement d’élèves, en sorties extérieures par des mères de famille voilées, que le gouvernement, soucieux de promouvoir une laïcité « apaisée », n’avait pas l’intention de légiférer sur ce problème, et s’en remettait à ce sujet au pouvoir réglementaire des inspecteurs d’académie.

La solution n’est pas neuve ; elle rappelle sensiblement celle adoptée par Lionel Jospin, alors ministre de l’Éducation nationale, en 1989, à propos du voile à l’école. Cet abandon des prérogatives du législateur, dans une situation sensible touchant aux libertés publiques — et relevant donc constitutionnellement du domaine de la Loi — avait provoqué à l’époque une disparité regrettable des pratiques d’une académie à l’autre, sans parler de l’impact négatif de ce qui apparaît de plus en plus comme un recul des valeurs républicaines.

Accompagnant un groupe de travailleurs sociaux et de jeunes d’origine turque de la région stéphanoise l’année suivante, en Turquie (l’autre pays de la laïcité), j’avais eu personnellement l’occasion de le vérifier lors de la visite d’une école primaire en Cappadoce. Les instituteurs soulignèrent qu’après cette affaire du voile en France, ils avaient subi une poussée offensive de l’islamisme : « Mais nous, ajouta l’un d’eux, nous avons résisté. » La honte me saisit : nous avions cédé alors qu’à leur différence nous ne courions aucun risque.

À cet égard, le conflit du travail qui oppose depuis 2008 la crèche Baby-Loup et l’une de ses salariées pour port de voile au travail est parfaitement significatif de ce qui apparaît comme une stratégie systématique d’occupation du terrain par les tenants d’une idéologie impérialiste, qui n’a rien de religieux au sens véritable du terme. Le courage d’une équipe, et singulièrement de la directrice de la crèche, qui ont su refuser leurs manœuvres insidieuses, mérite d’être salué.

L’objectif non avoué mais transparent des opérateurs de cette instrumentalisation est en effet d’envahir et de marquer progressivement tout l’espace public par des manifestations ostentatoires de ce qui devrait rester privé, et ainsi d’abolir la distinction entre le privé et le public qui est au fondement même de notre démocratie.

Ce faisant, ils se parent de façon perverse de la qualité de victimes discriminées, sans laisser voir que le port de tels symboles est par lui-même autodiscriminant. Comme le disait si bien Descartes, « larvatus prodéo : je m’avance masqué ».

Puisse ce modeste ouvrage faire comprendre que des années de travail social collectif, novateur et généreux, seraient anéanties si de telles menées aboutissaient.





Introduction




Pourquoi relater l’histoire de Baby-Loup, crèche datant d’une vingtaine d’années, alors qu’il en existe des milliers d’autres en France ? Quel intérêt de mettre au jour une structure d’un secteur aussi peu médiatique que celui de la petite enfance ? N’est-ce pas dérisoire au moment où les projecteurs sont braqués sur les graves et grands problèmes de crise financière et économique, de crise de l’Europe ? Et pourtant ! Je ne me doutais pas, en acceptant la demande de l’association due à l’initiative de sa directrice Natalia Baleato, que cette monographie offrirait tant de découvertes, ouvrirait des pistes de réflexion de portée aussi large et décisive pour notre avenir commun.

Ce travail a d’abord permis une plongée dans un quartier déshérité, multiethnique de la banlieue du Grand Paris, celui de La Noé à Chanteloup-les-Vignes, comme il en existe tant ailleurs. On touche du doigt les répercussions de la dérégulation du marché du travail, la crise de l’emploi, le manque de formation, les désagrégations familiales, les difficultés à vivre, voire survivre, l’entassement et la concentration des immigrés, le vide culturel.

Il analyse ensuite l’originalité d’une crèche atypique, fonctionnant 24 h/24, 7 j/7, « une crèche pas comme les autres », comme se plaisent à dire les membres de l’association qui en ont fait leur marque de reconnaissance.

J’ai eu à connaître Baby-Loup, la première fois, en ma qualité de responsable nationale du secteur petite enfance du Fonds d’action sociale pour les travailleurs immigrés et leurs familles (FAS) entre 1988 et 1993. Nous étions préoccupés par les résultats d’une étude [1]  qui montrait qu’à l’exception des deux pôles — PMI dès la naissance et école maternelle (à 2 ou 3 ans) — et non, dans l’intervalle, dans les modes d’accueil classiques (haltes-garderies, crèches collectives et familiales, garde à domicile agréée), les enfants d’origine immigrée étaient très largement sous-représentés. Le chercheur en explicitait les raisons, d’ordre financier et culturel, et montrait l’inadaptation des modes d’accueil aux attentes et aux besoins des familles défavorisées.

À la recherche de solutions innovantes pour combler ce vide, le FAS a salué la naissance — en 1991 — et les débuts de Baby-Loup, crèche associative aux horaires décalés, adaptés aux besoins de femmes immigrées faisant le ménage de bureaux tôt le matin ou tard le soir. Le FAS a donc soutenu Baby-Loup qui, conformément aux orientations de l’institution, œuvrait à l’intégration. Il en a diffusé l’expérience à travers son réseau.

Le caractère innovant de Baby-Loup l’a fait distinguer, en 1992, par le jury de l’opération « Je crèche sympa » dont j’étais membre, opération lancée par Pampers. Je croise à nouveau Baby-Loup en 1998 en qualité de membre du Comité enfance de la Fondation de France qui élit la crèche comme réponse nouvelle et pertinente pour les familles défavorisées. J’ai donc croisé trois fois le chemin de Baby-Loup, mais uniquement sur des dossiers alimentés par les rapports instruits.

J’ai découvert aujourd’hui le côté coulisses de la crèche, les difficultés récurrentes de fonctionnement d’une structure toujours en mouvement. J’étais loin de m’imaginer que la crèche était au cœur d’un assemblage unique opérant en synergie avec une structure de formation, d’insertion sociale et professionnelle, comme avec une forme de centre social. Ce dispositif original fait apparaître en négatif le compartimentage de nos institutions, souligne l’attention vigilante de l’association pour que les normes institutionnelles ne coupent pas l’élan de la vie qui va.

Enfin, ce qui m’a frappée, c’est le pari de l’intelligence, le souci de sortir les esprits, tant d’un enfermement intérieur que de l’enclavement du quartier, en misant sur les capacités des femmes de milieu populaire.

L’ouvrage décortique les étapes du combat idéologique exemplaire mené pendant trois ans par l’association Baby-Loup en faveur de la laïcité. L’iniquité de l’attaque contre Baby-Loup pour cause de licenciement réputé discriminatoire d’une salariée en décembre 2008 a soulevé l’indignation. Comment une association connue depuis vingt ans pour lutter au quotidien contre toutes les discriminations pouvait-elle être condamnée, qui plus est par la Halde en 2010 ? Le projet d’écrire l’histoire de Baby-Loup caressé depuis longtemps s’en est trouvé précipité.

Le sentiment du déjà-vu s’est imposé à moi. Je travaillais à Paris au FAS en septembre 1989 lorsque a surgi l’affaire du collège Gabriel Havez au Creil, à propos du foulard islamique porté par trois jeunes filles. Je fus sidérée de constater à l’époque que, parmi une centaine de collègues au siège du FAS, nous n’étions qu’une toute petite poignée, dont Alain Seksig, actuel membre du Haut Conseil à l’intégration, à défendre les positions laïques du principal du collège et de son équipe enseignante. Le droit à la différence était alors à la mode. L’affaire eut un grand retentissement pendant au moins deux années. L’histoire bégaie, transposée de l’école à une crèche… Élizabeth Badinter prenait position contre le foulard islamique hier à l’école comme aujourd’hui à la crèche. Déjà, même travail souterrain d’occupation du quartier par des organisations islamistes, même bras de fer entre l’école et ses détracteurs, mêmes atermoiements de l’institution scolaire et recherche d’apaisement, même lâcheté des politiques laissant aux responsables sur le terrain le soin de se débrouiller, mêmes polémiques et clivages entre syndicats, partis politiques, confessions religieuses, intellectuels, médias, même dénigrement du principal. Que ne s’est-on gaussé de lui ! Il a suffi de l’intervention du roi du Maroc pour que deux jeunes filles sur trois acceptent d’enlever leur foulard, clôturant ainsi — du moins provisoirement — de façon honteuse et lamentable, cette affaire. Vingt-deux ans après, le goût amer du déjà-vu d’un combat épuisant remonte en bouche.

La tempête médiatique s’éloigne, on peut inscrire l’affaire du voile dans l’histoire de la crèche Baby-Loup, longue d’une vingtaine d’années, pour en éclairer les tenants et les aboutissants.

Cet ouvrage peut paraître de parti pris en faveur de Baby-Loup. En cela, il rejoint tant les conclusions des cabinets extérieurs d’audit de 2008 et 2009 que le jugement rendu par le conseil des prud’hommes du 13 décembre 2010, confirmé en appel le 27 octobre 2011.

Il s’appuie sur la consultation critique d’un grand nombre de documents, et sur l’interview de plusieurs personnes ayant joué un rôle clé dans l’histoire de Baby-Loup.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ S. Mollo-Bouvier, « La fréquentation des institutions éducatives de garde par les enfants d’origine immigrée », CRNS, décembre 1988.




Du projet à la création





Le décor : Chanteloup-les-Vignes et le quartier de La Noé

Chanteloup-les-Vignes (dont le nom signifie vraisemblablement « coteau pierreux ») est situé à vingt-cinq kilomètres de Paris, entre Poissy et les villes nouvelles de Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines. Orienté nord-sud, le territoire se divise entre le haut et le bas.

Le haut, « le village », rassemblé autour de l’église et de la mairie, est composé de pavillons habités exclusivement, dans les années 1990, par des Européens de la classe moyenne que quelques familles quittant le quartier de La Noé sont depuis venues rejoindre.

En contrebas, entre le « village » et la voie ferrée, s’étend le quartier d’habitat social de La Noé. Un kilomètre les sépare.

Village de 2 000 habitants jusqu’à la fin des années 1960 (2 075 habitants en 1968), Chanteloup a vu son équilibre démographique bouleversé par un grand projet immobilier de 4 700 logements décidé par l’État, suivant le schéma directeur d’aménagement de l’Île-de-France pour désengorger Paris, initié par Paul Delouvrier. La mise en œuvre de ce projet immobilier fait l’objet d’un scandale — l’affaire Aranda : trucage d’appel d’offres, pots de vin, irrégularités juridiques. L’association de défense de Chanteloup-les-Vignes gagne le procès contre l’Agence foncière et l’État. La justice impose l’arrêt immédiat de la construction en 1973 : seuls 2 320 logements sur 4 700 et un foyer de travailleurs immigrés sont construits. Ainsi, au début des années 1970, la création du quartier de La Noé offre le spectacle d’« une ville inachevée sans commerces, ni emplois, privée d’équipements et de transports, sans argent pour fonctionner et investir [1]  ». Les canalisations de chauffage ne peuvent être détectées, les fils téléphoniques se promènent en l’air.

Le quartier de La Noé reçoit 8 000 nouveaux habitants dont beaucoup d’immigrés travaillant pour la plupart dans l’industrie automobile, à Poissy, à six kilomètres de là, dont le bastion Chrysler France, racheté par Peugeot, est devenu en 1982 Talbot. Il a été pensé et construit dans une perspective opposée à celle des tours de dix à quinze étages implantées dans un environnement déshumanisé. Les bâtiments ne comptent que trois ou quatre étages à l’exception de trois tours au Béguinage ; ils entourent des petites places. On en compte une dizaine, prévues pour faciliter les échanges et la convivialité, être le domaine des enfants. Les appartements sont vastes. On en comptait 2 320 à l’origine, 1 750 aujourd’hui. Le maximum de la population a été atteint en 1983 avec 10 500 habitants, le creux en 2006 avec 8 924 habitants. Depuis, la population augmente et la ville compte actuellement près de 10 000 habitants. Le quartier de La Noé accueille 74 % de la population totale de Chanteloup.

Le collège René Cassin construit pour 600 élèves n’en abrite plus que 180. Le taux de logements sociaux avoisine 60 %. Seulement 30 % des foyers sont imposables. Chanteloup-les-Vignes est la commune la plus pauvre des Yvelines placée sous tutelle préfectorale de 1978 à 1992, la seule ville alors en déficit des Yvelines, contrôlée par la Chambre régionale des comptes d’Île-de-France. Voici la situation de Chanteloup-les-Vignes que trouve le nouveau maire Pierre Cardo en 1983 : le budget se monte alors à 15 millions de francs de recettes pour 30 millions de dépenses. Les impayés de loyer s’élèvent à 60 %. Le potentiel fiscal par habitant est trois fois inférieur à la moyenne de l’Île-de-France. Quant au chômage, il frôle la barre des 30 %. Il n’y a aucune industrie sur la ville, peu de commerces dans la cité, une dégradation importante des immeubles qui pourtant ne dataient que d’une dizaine d’années, une délinquance en forte progression et un manque d’équipements dramatique, « avec 60 % de jeunes de moins de 25 ans ». Elle ne compte encore aujourd’hui ni bibliothèque municipale, ni piscine, ni cinéma. Dès les années 1975-1980, la crise de l’automobile frappe de plein fouet la ville.

La ville a été administrée de 1983 à 2009 par Pierre Cardo (biographie en annexe), arrivé en 1975 sur le quartier de La Noé, investi dans la vie associative, conseiller municipal de 1977 à 1979. C’est un homme de dialogue, un maire qui respecte l’autonomie de ses collaborateurs, à l’écoute des habitants, courageux tant face à l’État, pour sortir la ville de la pauvreté, que lorsqu’il faut faire face à l’agitation des jeunes de La Noé et désamorcer ou apaiser les conflits. C’est aussi un homme de consultation, de négociation, de compromis, appelé souvent à jouer les médiateurs. Il est très sensible à l’image de la ville. Lorsqu’il démissionne en février 2009, c’est son adjointe aux affaires sociales, Catherine Arenou, médecin de son état, qui lui succède. Pierre Cardo reste au conseil municipal.

Les vagues d’immigrés se suivent au cours des années. Aux Maghrébins viennent s’ajouter des réfugiés d’Asie du Sud-Est, des ressortissants d’Afrique noire, des Antilles, des îles du Cap-Vert, de Tunisie, de la péninsule balkanique, soit 3 500 étrangers sur 10 500 habitants en 1983. Aujourd’hui, le quartier de La Noé est un espace cosmopolite qui réunit 64 ethnies et 54 nationalités différentes.

Aux chômeurs se sont ajoutés les immigrés en situation irrégulière, les coépouses des familles polygames qui n’ont pas de papiers, les squatters — pour certains évacués de Paris —, ce qui a entraîné une surpopulation dans les appartements et des problèmes de promiscuité. Quatorze à quinze personnes dans un F4, plus de vingt dans un F5 selon Pierre Cardo.

La conception architecturale d’Émile Aillaud, pensée pour donner des espaces de rassemblement a, en fait, abouti à créer des lieux d’enfermement. La présidente de Baby-Loup a éprouvé, comme première impression, à la sortie de la gare, à son arrivée à La Noé, un sentiment d’étouffement. Les habitants de La Noé s’identifient par rapport à « leur place ». Au fil des années, celles-ci se sont dégradées ; elles sont sales et jonchées d’ordures. Au fil des ans et du départ des Français (pour reprendre la formulation et l’analyse des habitants immigrés ou d’origine immigrée qui distingue « eux les Français » et « nous »), une hiérarchie s’est établie entre les places plus ou moins délabrées, plus ou moins sûres, avec plus ou moins d’espaces verts, entourées d’immeubles attribués par la ville ou la préfecture. Ainsi, la place des Ellipses est réputée plus sûre, moins bruyante, plus propre (si on excepte les déjections canines) que la place des Quatre Vents. Sans changer de quartier, quitte à se faire qualifier de « snobs, racistes, bourges » (groupe de parole de femmes à Baby-Loup, avril 1996), des familles déménagent à la recherche d’une meilleure place, d’un meilleur environnement. La population est relativement stable si l’on ne prend pas en compte ces microdéplacements, et attachée à son quartier.

À la fin des années 1990, La Noé accumule les difficultés. Tous les indicateurs sont au rouge : pauvreté, chômage, échec scolaire, délinquance, habitat dégradé. Les moyens de subsistance sont variés : petits boulots, travail au noir, trafics, allocations. Une partie du film La haine de Mathieu Kassovitz a été tournée à La Noé en 1994. Le quartier était devenu la plaque tournante de la drogue, d’ailleurs réputée de bonne qualité, dans les Yvelines, notamment la place du Trident où est située Baby-Loup. Les trafics de drogues ont pris racine sur la place de l’Été vert. Au trafic de drogue s’ajoutent ceux des voitures — pièces détachées notamment —, de l’électroménager. (Un délinquant spécialisé dans ce domaine fut même surnommé Darty. Il est mort depuis dans des circonstances non élucidées.) Des émeutes ont éclaté en 1987 entre les jeunes de La Noé et ceux des Mureaux, mais les plus graves se sont déroulées en 1990 entre Achères et Chanteloup-les-Vignes, des affrontements heureusement contenus entre Chanteloup et Mantes-la-Jolie ont eu lieu la même année. L’agitation continue en 1991. Des habitants n’osaient plus partir au pays de peur de voir leur appartement vandalisé pendant leur absence.

La mauvaise réputation du quartier, et de la ville par extension, entretenue par la presse et les rumeurs, décourageait les investisseurs. Le quartier s’est calmé aujourd’hui. Est-ce dû aux trafiquants de drogue qui ont besoin d’être tranquilles pour gérer leur business ? Est-ce dû à l’influence croissante de l’islam matérialisée par la présence de la mosquée qui a succédé à une salle de culte, implantée en lisière du quartier, près de la gare, en 2009 ?

La Noé a été déclarée îlot sensible dès 1983, et bénéficie du développement social des quartiers (salle des fêtes, halle des sports, centre aéré, aides pour l’installation d’artisans, la vie associative et le développement économique). Un premier lot d’entreprises s’installe entre 1986 et 1987, un deuxième lot quelques années plus tard.

En 1998, l’État, la commune, la région Île-de-France et le principal bailleur social, l’Opievoy qui gère 80 % du parc immobilier, signent une convention de grand projet de ville (GPV) [ex-GPU]. La ville est classée ZUS (zone urbaine sensible). Le principe d’aménagement consiste à créer des voies de désenclavement, détruire les deux places les plus mal perçues, démolir quelques immeubles, réhabiliter les logements (façades, entrées, fenêtres), désamianter, sécuriser les halls d’immeubles, requalifier les espaces extérieurs. Toute une restructuration urbaine pour aérer, ouvrir le quartier, renouveler l’offre de logements, se déroule sur la décennie 2000-2010. Un programme d’accès à la propriété autour des HLM, mêlant des maisons mitoyennes de ville et des immeubles, vise à renforcer la mixité sociale en abaissant le seuil de logements sociaux de 60 à 50 % pour attirer de nouveaux habitants. Cinq cents personnes supplémentaires ont été comptabilisées ces dernières années.

Néanmoins, la stratification sociale reste nette si l’on écoute les habitants de La Noé parler des « bourges de là-haut » : « Tu es de là-haut, tu n’es pas de chez nous. »

Un palais de verre bâti au pied de la cité de La Noé abrite la maison de l’emploi, le complexe sportif est complètement restructuré ; une maison de la petite enfance, un chapiteau pour abriter des loisirs culturels sont construits.

Si l’on revient au début des années 1990, le quartier de La Noé comptait cinq écoles maternelles, une crèche familiale de 28 places pour les femmes qui travaillent, régie par la Croix-Rouge, une halte-garderie municipale de 25 places pour les mères au foyer, un centre de consultation PMI et de planification familiale. Le service de planification familiale enregistrait 250 à 300 accouchements dans l’année ; pour une cinquantaine de ces accouchements, un des parents, voire les deux, était en situation irrégulière.

La vitalité associative était déjà grande. L’AVEC (Association pour la vie éducative à Chanteloup) qui existe toujours, riche de 350 adhérents, proposait de multiples activités : cours d’arabe et de portugais, photographie, fanfare, majorettes, centre aéré, terrain d’aventures, école de musique, plus tard cours de danse et de théâtre ; l’ASTI, animé pendant vingt ans par la même personne, offrait des cours d’alphabétisation, des ateliers de cuisine, de couture, des sorties. L’ASTI a disparu.

Jean-Marie Petitclerc avait fondé, en 1979, le premier club de prévention, et recruté Mara Maudet, sociologue d’origine brésilienne, comme éducatrice spécialisée. Mini-Loup, créé en 1985, et Mamy-Loup, fondé en 1989, animés par Mara Maudet, proposaient des loisirs aux enfants et aux personnes âgées. Le Centre des pratiques communautaires et de la citoyenneté (CPCC), créé en 1991 et dirigé par Mara Maudet, rassemblait Mini-Loup, Mamy-Loup, le Centre des familles « lieu d’accueil, de dialogue, de médiation et de débat [2]  ». Un centre culturel maghrébin organisateur de pèlerinages vers La Mecque, de soirées festives, de cours d’arabe, a été ouvert en 1984.




L’émergence du projet : quatre ans d’élaboration (1988-1991)

Plusieurs femmes du quartier de La Noé suivaient des cours d’alphabétisation organisés par l’ASTI, participaient à des activités, classiques à l’époque, de couture, tricot, cuisine, avec la formatrice et la conseillère en économie sociale et familiale de la CAF, gardant les enfants à tour de rôle au local de l’association.

Des sorties, parfois lointaines (le Futuroscope de Poitiers) leur étaient proposées. « Au fil des années, l’association Mini-Loup, tout en accueillant un nombre croissant d’enfants, s’était mise à devenir un espace de rencontre pour les familles, et notamment les mères. Elles avaient pris l’habitude de se retrouver dans les locaux pour discuter de leurs préoccupations et de leurs perspectives [3] . » Avec le chômage des maris qui perdure, le besoin et le désir de travailler les tenaillent de plus en plus. À quoi peuvent prétendre ces mères au foyer sans formation ni qualification professionnelle, maîtrisant insuffisamment le français ? À des travaux de ménage de bureaux ou chez des particuliers, aux horaires morcelés ou décalés (tôt le matin, tard le soir), entre autres « petits boulots ». Se pose alors la question de l’accueil de leurs jeunes enfants. La halte-garderie du quartier ? Trop onéreuse, ses horaires d’ouverture sont inadaptés. Un groupe de femmes poursuit un temps sa réflexion avec Mara Maudet, sur un projet de garde innovant.

C’est alors qu’arriva sur le quartier, à l’automne 1987, Natalia Baleato qui cherchait un terrain d’application dans le cadre d’une formation sur l’épidémiologie du sida. On lui parla de Chanteloup-les-Vignes dont les émeutes contre les jeunes des Mureaux avaient fait tristement la une de l’actualité. Elle choisit un peu par hasard le quartier de La Noé.

Natalia Baleato, sage-femme diplômée, exerçait à l’hôpital d’Évry depuis 1986. Tout en continuant à travailler à 80 % de son temps, elle suivit une formation sur le sida entre 1987 et 1989. Persuadée que l’épidémie du sida ne se cantonnerait pas à la communauté des homosexuels, elle se préoccupait de la transmission des messages de prévention à des femmes d’origine immigrée, question dont elle fit son mémoire soutenu au début de l’année 1990.

Elle arriva sur le quartier de La Noé comme étudiante stagiaire, exerçant bénévolement pour un temps limité. Elle ne suscita donc pas de réaction de méfiance et put compter sur l’appui des associations locales (ASTI, Mini-Loup), de la PMI et de la sage-femme du service de planification familiale, des animateurs de rue. À raison d’une journée tous les quinze jours, elle rencontra des femmes, le plus souvent à leur domicile, quelquefois lors de réunions en soirée dans les locaux de l’ASTI et de Mini-Loup, pour leur présenter l’utilité du préservatif. Une quinzaine de réunions, de 1988 à 1989, touchèrent une centaine de femmes dont une trentaine revinrent plusieurs fois dialoguer avec « la dame du sida ».

Elles prêtèrent peu d’attention aux consignes de prévention du sida — pour elles, maladie des Blancs et des homosexuels —, trop préoccupées par leurs problèmes quotidiens : drogue, chômage des hommes, besoin de travailler empêché par l’absence de mode de garde adapté. Comme ce dernier point revenait systématiquement dans les échanges, Natalia Baleato leur suggéra de s’organiser entre elles, de mettre en regard le planning de leurs disponibilités et de leurs horaires de travail pour garder les enfants à tour de rôle à leur domicile. Les logements surpeuplés se prêtaient mal à cette solution. De fil en aiguille, l’idée d’une garde collective chemina, particulièrement portée par une des cofondatrices de Baby-Loup qui souhaitait travailler à l’extérieur de son foyer et ne pas devenir une assistante maternelle à son domicile. Elle souhaitait même que la structure soit ouverte 24 h/24 car elle envisageait de travailler la nuit et de pouvoir rester à la maison la journée pour élever ses enfants.

Du groupe initial, subsistait en 1990, un noyau de six femmes d’origine marocaine, algérienne, libanaise, âgées de 25 à 35 ans, persévérantes et solidaires, animées du sens de l’intérêt collectif. Elles souhaitaient un accueil pour tous, de type familial, pour remplacer le réseau de la famille élargie laissée au pays. Les autres femmes qui ne cherchaient qu’une solution individuelle se découragèrent. Les six femmes portèrent le projet jusqu’à son aboutissement en 1991, et au-delà puisqu’elles travaillèrent dans la structure.

« Nous avions les idées. Il nous manquait la mise en forme » (une des fondatrices). Natalia Baleato mit à leur service son sens de l’organisation, son aptitude à les écouter, sa capacité à solliciter les institutions (PMI, CCAS), à étudier les textes réglementaires. Elle devint leur porte-parole.

La même cofondatrice la qualifie de « notre guide ». Comment expliquer l’accordage entre Natalia Baleato et les femmes du quartier ? Plusieurs raisons peuvent être avancées : elle est immigrée comme elles ; sa profession de « sage-femme » inspire confiance. Surtout, elle a su renoncer à son projet initial de prévention du sida pour les accompagner sur la durée dans la résolution de leurs problèmes de garde d’enfants. Elle est partie d’elles, de leurs besoins. Enfin, ayant son travail assuré par ailleurs à l’hôpital, extérieure au quartier qu’elle doit quitter à la fin de l’année 1989, bénévole, elle ne peut être soupçonnée d’arrière-pensées intéressées.

Les premiers interlocuteurs bienveillants furent le médecin et une puéricultrice de PMI et la directrice (assistante sociale de formation) du CCAS. Elles étaient parfaitement conscientes des problèmes des femmes du quartier, nés de la diversification des formes familiales (polygamie, femmes seules avec enfants), de l’absence de mode d’accueil des jeunes enfants adapté aux horaires atypiques des parents, et des risques que ce manque génère — garde au noir, débrouille, système D, enfants restés seuls dans l’appartement ou gardés par des aînés qui, pour cette raison, manquaient l’école. Elles jugent le projet de ces femmes utile et ajusté aux réalités du quartier de La Noé.

Elles connaissent les objections qu’on ne manquera pas de leur opposer : pourquoi les hommes au chômage ne gardent-ils pas eux-mêmes leurs enfants ? En réponse, encore en 2004, la mère d’Ismaïl constate : « Ici les femmes travaillent et on n’a jamais vu un mari garder les enfants. » Ou bien : « Ouvrir un mode d’accueil ne va-t-il pas favoriser le travail au noir ? »

Médecin de PMI et directrice du CCAS avancent dans la formalisation et la viabilité du projet du groupe, et assurent le relais quand Natalia Baleato reprend son travail à plein temps à l’hôpital au début de 1990. Néanmoins, travaillant de nuit, elle revient plusieurs fois sur le quartier sur son temps libre. Le groupe de femmes avait obtenu un local, celui d’une association qui avait fermé. La directrice du CCAS conseille aux femmes de se constituer en association, et avec Natalia Baleato, les aident à rédiger les statuts de l’association Baby-Loup, déposés le 9 avril 1990. Le contact est pris avec la CAF. Natalia Baleato suit l’évolution du projet, accompagne à leur demande les représentantes du groupe à deux rencontres avec deux responsables de la CAFY à l’automne 1990, entend leurs exigences relatives à l’ouverture d’une structure d’accueil collectif : un local aux normes avec des sanitaires adaptés, des ouvertures protégées, des meubles conformes aux normes, un rapport d’opportunité, un budget, les barèmes de participation des parents, etc. Natalia Baleato et la directrice du CCAS rédigent alors le projet d’ouverture d’une crèche qui accueillera entre 5 h et 21 h, même si, dès le début, Natalia envisageait un fonctionnement 7 j/7, 24 h/24. Il fallait tenir compte des contraintes d’encadrement.
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